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Definitions

CHAPTER M.50

CHAPITRE M.50

Municipal Conflict of Interest Act

Loi sur les conflits d'intérêts
municipaux

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

"child" means a child bom within or outside
marriage and includes an adopted child
and a person whom a parent has demonstrated a settled intention to treat as a
child of his or her family; ("enfant")

«Conjoint» S'entend d'une personne du sexe
opposé avec laquelle la personne est
mariée ou avec laquelle elle vit dans une
union conjugale hors du mariage.
( «spouse»)

"controlling interest" means the interest that
a person has in a corporation when the
person beneficially owns, directly or indirectly, or exercises contrai or direction
over, equity shares of the corporation carrying more than 10 per cent of the voting
rights attached to ail equity shares of the
corporation for the time being outstanding;
("intérêts majoritaires")

«Conseil» Conseil d'une municipalité qui n'est
pas un district en voie d'organisation et
conseil de syndics d'une municipalité qui
est un district en voie d'organisation.
( «COUncil»)

"council" means the council of a municipality
other than an improvement district and
means the board of trustees of a municipality that is an improvement district;
("conseil")
"elector" means,
(a) in respect of a municipality, or a local
board thereof, other than a school
board, a person entitled to vote at a
municipal election in the municipality,
and
(b) in respect of a school board, a person
entitled to vote at the election of
members of the school board; ("électeur")
"interest in common with electors generally"
means a pecuniary interest in common
with the electors within the area of jurisdiction and, where the matter under consideration affects only part of the area of
jurisdiction, means a pecuniary interest in
common with the electors within that part;
("intérêt commun à tous les électeurs")
"judge" means a judge of the Ontario Court
(General Division); ("juge")
"local board" means a school board, board
of directors of a children's aid society,
committee of adjustment, committee of
management of a community recreation
centre, conservation authority, court of
revision, land division committee, public

«conseil local» Conseil, commission, comité,
organisme ou office local créés par une loi
générale ou spéciale ou exerçant un pouvoir que celle-ci lui confère en ce qui concerne les affaires ou les fins, y compris les
fins scolaires, d'une ou de plusieurs municipalités ou parties de celles-ci, notamment
un conseil scolaire, le conseil d'administration d'une société d'aide à l'enfance, un
comité de dérogation, le comité de gestion
d'un centre de loisirs communautaire, un
office de protection de la nature, une commission de révision, un comité de morcellement des terres, une commission des services publics, le conseil d'une bibliothèque
publique, le conseil de gestion d'une zone
en voie d'organisation, une commission de
gestion des parcs, un conseil de santé, une
commission de services policiers, un conseil de planification, une commission de
district pour l'administration de l'aide
sociale, les syndics d'un village partiellement autonome, le conseil de syndics d'un
village partiellement autonome, le conseil
ou comité de gestion d'un foyer pour personnes âgées, une commission de voirie
suburbaine, à l'exclusion du comité de gestion d'un centre de loisirs communautaire
nommé par un conseil scolaire, d'une régie
des routes locales, d'une régie locale des
services publics et d'un comité de négociation constitué en vertu de la Loi sur les
négociations de limites municipales. («local
board»)
«Conseil scolaire» Conseil de l'éducation,
conseil d'écoles publiques, conseil d'écoles
secondaires, conseil d'écoles séparées
catholiques ou protestantes, y compris un
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utilities commission, public library board,
board of management of an improvement
area, board of park management, board of
health, police services board, planning
board, district welfare administration
board, trustees of a police village, board of
trustees of a police village, board or committee of management of a home for the
aged, suburban roads commission or any
other board, commission, committee, body
or local authority established or exercising
any power or authority under any general
or special Act in respect of any of the
affairs or purposes, including school purposes, of a municipality or of two or more
municipalities or parts thereof, but does
not include a committee of management of
a community recreation centre appointed
by a school board, a local roads board, a
local services board or a negotiating committee appointed under the Municipal
Boundary Negotiations Act; ("conseil
local")
" meeting" includes any regular , special, committee or other meeting of a council or
local board, as the case may be; ("réunion")
" member" means a member of a council or
of a local board; ("membre")
" municipality" means the corporation of a
county, city, town, village , township or
improvement district or of a metropolitan,
regional or district municipality and a
board, commission or other local authority
exercising any power in respect of municipal affairs or purposes, including school
purposes, in territory without municipal
organization, but does not include a committee of management of a community recreation centre appointed by a school
board, a local roads board or a local services board; ("municipalité")
" parent" means a person who has demonstrated a settled intention to treat a child
as a member of his or her family whether
or not that person is the natural parent of
the child; ("père ou mère")
" school board" means a board of education,
public school board, secondary school
board, Roman Catholic separate school
board or Protestant separate school board
and includes a divisional board of education; ("conseil scolaire")
" senior officer" means the chair or any vicechair of the board of directors , the president, any vice-president, the secretary, the
treasurer or the general manager of a corporation or any other person who performs
fonctions for the corporation similar to
those normally performed by a person
occupying any such office; ("dirigeant")

conseil de division scolaire. («school
board»)
«dirigeant» Le président et les vice-présidents
du conseil d'administration, le président ,
les vice-présidents, le secrétaire, le trésorier ou le directeur général d'une personne
morale et quiconque exerce pour celle-ci
des fonctions semblables à celles du titulaire d'un de ces postes. («Senior officer»)
«électeur» :
a) en ce qui concerne une municipalité
ou un conseil local de celle-ci, sauf un
conseil scolaire, quiconque a droit de
vote à une élection municipale tenue
dans la municipalité,
b) en ce qui concerne un conseil scolaire,
quiconque a droit de vote à l'élection
des membres du conseil scolaire.
( «elector»)
«enfant» Enfant d'une personne, y compris
l'enfant né hors mariage, l'enfant adopté et
celui qu'elle a manifesté l'intention bien
arrêtée de traiter comme s'il s'agissait d'un
enfant de sa famille. («child»)
«intérêt commun à tous les électeurs» Intérêt
pécuniaire commun aux électeurs du ressort en cause et, si la question envisagée
ne concerne qu'une partie du ressort,
intérêt pécuniaire commun aux électeurs
de cette partie. («interest in common with
electors generally~)
«intérêts majoritaires» Intérêts dans une
compagnie d'une personne qui est propriétaire à titre bénéficiaire, directement
ou indirectement, ou qui contrôle des
actions participantes de celle-ci qui lui confèrent plus de 10 pour cent des droits de
vote rattachés aux actions en circulation de
la compagnie. ( «Controlling interest»)
«juge» Juge de la Cour de
(Division générale). («judge»)

l'Ontario

«membre» Membre d'un conseil ou d'un conseil local. («member»)
«municipalité» Municipalité constituée par un
comté, une cité, une ville, un village, un
canton, un district en voie d'organisation
ou une municipalité de communauté
urbaine, de district ou régionale. S'entend
en outre d'un conseil, d'une commission
ou d'une administration locale qui exerce
un pouvoir relatif aux activités ou aux fins
municipales, y compris les fins scolaires,
d'un territoire non érigé en municipalité.
La présente définition ne comprend pas le
comité de gestion d'un centre de loisirs
communautaire constitué par un conseil
scolaire, une régie des routes locales ou
une régie locale des services publics.
( «municipality»)
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" spouse" means a person of the opposite sex
to whom the persan is married or with
whom the persan is living in a conjugal
relationship outside marriage. ("conjoint")
1983, c. 8, s. 1; 1986, c. 64, s. 38, revised.
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«père ou mère» Outre le père et la mère
d'un enfant, personne qui a manifesté l'intention bien arrêtée de le traiter comme
s'il s'agissait d'un enfant de sa famille.
(«parent»)
«réunion» Réunion d'un conseil ou d'un conseil local, notamment une réunion ordinaire, une réunion extraordinaire et une
réunion d'un comité de celui-ci.
(«meeting») 1983, chap. 8, art. 1: 1986,
chap. 64, art. 38, révisé.

Indirect
pccuniary
interest

2. For the purposes of this Act, a member
has an indirect pecuniary interest in any matter in which the council or local board, as the
case may be, is concerned, if,
(a) the member or his or her nominee,

Interest of
certain relatives deemed
that of
member

Where s. S
does not

apply

2 Pour l'application de la présente loi, le
membre a un intérêt pécuniaire indirect dans
une affaire du ressort du conseil ou du conseil local, dans les cas suivants :
a) le membre, directement ou par personne interposée :

(i) is a shareholder in, or a director
or senior officer of, a corporation
that does not offer its securities
to the public,

(i) est actionnaire, administrateur ou
dirigeant d'une personne morale
dont les valeurs mobilières ne
sont pas offertes au public,

(ii) has a controlling interest in or is
a director or senior officer of, a
corporation that offers its securities to the public, or

(ii) détient des intérêts majoritaires
dans une personne morale dont
les valeurs mobilières sont offertes au public, ou en est administrateur ou dirigeant,

(iii) is a member of a body,

(iii) est membre d'un organisme,

that has a pecuniary interest in the
matter; or

qui a un intérêt pécuniaire dans l'affaire;

(b) the member is a partner of a persan or
is in the employment of a persan or
body that has a pecuniary interest in
the matter. 1983, c. 8, s. 2.

b) il est l'associé d'une personne ou l'employé d'une personne ou d'un organisme qui a un intérêt pécuniaire dans
l'affaire. 1983, chap. 8, art. 2.

3. For the purposes of this Act, the pecuniary interest, direct or indirect, of a parent
or the spouse or any child of the member
shall, if known to the member, be deemed to
be also the pecuniary interest of the member.
1983, C. 8, S. 3.

3 Pour l'application de la présente loi,
l'intérêt pécuniaire, direct ou indirect, du
père ou de la mère, du conjoint ou d'un
enfant d'un membre, est réputé, si le membre en est au courant, un intérêt pécuniaire
de celui-ci. 1983, chap. 8, art. 3.

EXCEPTIONS

EXCEPTIONS

4. Section 5 does not apply to a pecuniary
interest in any matter that a member may
have,

lntér~t pécuniaire indirect

Intérêt de
certains
parents
réputé celui
du membre

4 L'article 5 ne s'applique pas à l'intérêt Non-application de l'art.
pécuniaire que peut avoir un membre dans s
une affaire :

(a) as a user of any public utility service
supplied to the member by the municipality or local board in like manner
and subject to the like conditions as
are applicable in the case of persans
who are not members;

a) en tant qu'usager d'un service public
qui lui est fourni par la municipalité
ou le conseil local de la même façon et
aux mêmes conditions qu'à des personnes qui ne sont pas membres;

(b) by reason of the member being entitled to receive on terms common to
other persans any service or commodity or any subsidy, Joan or other such
benefit offered by the municipality or
local board;

b) en raison de son droit de recevoir de
la municipalité ou· du conseil local
quelque service, subvention, prêt ou
autre avantage offerts aux mêmes conditions qu'aux autres bénéficiaires;
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(c) by reason of the member purchasing
or owning a debenture of the municipality or local board;

c) en raison de l'achat ou de la propriété
d'une obligation émise par la municipalité ou le conseil local;

(d) by reason of the member having made
a deposit with the municipality or local
board, the whole or part of which is or
may be returnable to the member in
like manner as such a deposit is or
may be returnable to all other electors;

d) en raison d'un dépôt auprès de la
municipalité ou du conseil local qui lui
est remboursable ou peut le lui être en
totalité ou en partie de la même façon
qu'aux autres électeurs;

(e) by reason of having an interest in any
property affected by a work under the
Drainage Act or under the Local
Improvement Act;

e) en raison
fonds qui
termes de
la Loi sur

(f) by reason of having an interest in farm
lands that are exempted from taxation
for certain expenditures under the
Assessment Act;

f) en raison de ses droits sur des terres
agricoles exemptées d'impôt pour certaines dépenses aux termes de la Loi

(g) by reason of the member being eligible
for election or appointment to fill a
vacancy, office or position in the council or local board when the council or
local board is empowered or required
by any general or special Act to fill
such vacancy, office or position;

g) en raison de son éligibilité à combler
une vacance, une charge ou un poste
au conseil ou au conseil local lorsque
le conseil ou le conseil local peut ou
doit, en vertu d'une loi générale ou
spéciale, le combler par élection ou
nomination;

(h) by reason only of the member being a
director or senior officer of a corporation incorporated for the purpose of
carrying on business for and on behalf
of the municipality or local board or
by reason only of the member being a
member of a board, commission, or
other body as an appointee of a council or local board;

h) pour le seul motif qu'il est administrateur ou dirigeant d'une personne
morale constituée dans le but de faire
affaire pour la municipalité ou le conseil local et au nom de ceux-ci, ni pour
le seul motif qu'il est membre d'un
conseil, d'une commission ou d'un
autre organisme en qualité de membre
nommé par le conseil ou le conseil
local;

(i) in respect of an allowance for attendance at meetings, or any other allowance, honorarium, remuneration, salary or benefit to which the member
may be entitled by reason of being a
member or under a by-law passed pursuant to section 256 of the Municipal
Act, or as a member of a volunteer
fire brigade, as the case may be;

i) en raison de son droit de recevoir un
jeton de présence aux réunions ou
d'autres prime, honoraires, rémunération, salaire ou avantage en sa qualité
de membre ou en vertu d'un règlement municipal pris en application de
l'article 256 de la Loi sur les
municipalités ou à titre de membre
d'un corps de pompiers auxiliaires,
selon le cas;

(j) by reason of the member having a
pecuniary interest which is an interest
in common with electors generally; or

j) en raison d'un intérêt pécuniaire qu'il
peut avoir et qui est commun à tous
les électeurs;

(k) by reason only of an interest of the
member which is so remote or insignificant in its nature that it cannot reasonably be regarded as likely to influence the member. 1983, c. 8, s. 4.

k) pour le seul motif qu'il a un intérêt si
éloigné ou de si peu d'importance qu'il
ne peut raisonnablement être considéré comme susceptible de l'influencer. 1983, chap . 8, art. 4.

de ses droits sur un bienfait l'objet de travaux aux
la Loi sur le drainage ou de
les aménagements locaux;

sur /'évaluation foncière;

DlITY OF MEMBER

ÜBLIGATIONS DU MEMBRE

5.-(1) Where a member, either on his or
her own behalf or while acting for, by, with
or through another, has any pecuniary interest, direct or indirect, in any matter and is
present at a meeting of the council or local

5 (1) Le membre qui, soit pour son propre compte soit pour le compte d'autrui ou
par personne interposée, seul ou avec d'autres, a un intérêt pécuniaire direct ou indirect
dans une affaire et participe à une réunion

Participation
à une réunion

où l'affaire
est discutée

CONFLITS D' INTÉR~TS MUNICIPAUX
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board at which the matter is the subject of
consideration, the member,

du conseil ou du conseil local où l'affaire est
discutée, est tenu aux obligations suivantes :

(a) shall, prior to any consideration of the
matter at the meeting, disclose the
interest and the general nature
thereof;

a) avant toute discussion de l'affaire,
déclarer son intérêt et en préciser la
nature en termes généraux;

(b) shâll not take part in the discussion of,
or vote on any question in respect of
the matter; and

b) ne pas prendre part à la discussion ni
voter sur une question relative à l'affaire;

(c) shall not attempt in any way whether
before, during or after the meeting to
influence the voting on any such question.

c) ne pas tenter, avant, pendant ni après
la réunion, d'influencer de quelque
façon le vote sur une question relative
à l'affaire.

Where
member to
leave closed
meeting

(2) Where the meeting referred to in subsection (1) is not open to the public, in addition to complying with the requirements of
that subsection, the member shall forthwith
leave the meeting or the part of the meeting
during which the matter is under consideration.

(2) Si la réunion visée au paragraphe (1)
se tient à huis clos, outre les obligations que
lui impose ce paragraphe, le membre est
tenu de quitter immédiatement la réunion ou
la partie de la réunion où l'affaire est discutée.

Exclusion de
la réunion à
huis clos

When absent
from
meeting at
which malter
considered

(3) Where the interest of a member has
not been disclosed as required by subsection
(1) by reason of the member's absence from
the meeting referred to therein, the member
shall disclose the interest and otherwise comply with subsection (1) at the first meeting of
the council or local board, as the case may
be, attended by the member after the meeting referred to in subsection (1). 1983, c. 8,
S. 5.

(3) Le membre qui n'a pas déclaré son
intérêt comme l'exige Je paragraphe (1) en
raison de son absence à la réunion visée dans
ce paragraphe, doit le déclarer et se conformer au paragraphe (1) à la première réunion
du conseil ou du conseil local, selon le cas,
qui suit la réunion visée au paragraphe (1) et
à laquelle il participe. 1983, chap. 8, art. 5.

Absence de
la réunion où
l'affaire est
discutée

RECORD OF ÜISCLOSURE

INSCRIPTION AU PROCÈS-VERBAL DE LA
DÉCLARATION D'INTÉRÊT

Disclosure to
be recorded
in minutes

6.-(1) Every declaration of interest and
the general nature thereof made under section 5 shall, where the meeting is open to the
public, be recorded in the minutes of the
meeting by the clerk of the municipality or
secretary of the committee or local board, as
the case may be.

6 (1) La déclaration d'intérêt et de la
nature de celui-ci en termes généraux, faite
en vertu de l'article 5 est, si la réunion est
publique, inscrite au procès-verbal de la réunion par le secrétaire de la municipalité, du
comité ou du conseil local, selon le cas.

Inscription au
procès-verbal
de la déclaration d'intérêt

Idem

(2) Every declaration of interest made
under section 5, but not the general nature of
that interest, shall, where the meeting is not
open to the public, be recorded in the
minutes of the next meeting that is open to
the public. 1983, c. 8, s. 6.

(2) La déclaration d'intérêt faite en vertu
de l'article 5, sans précision sur la nature de
celui-ci en termes généraux, est, si la réunion
se tient à huis clos, inscrite au procès-verbal
de la réunion publique suivante. 1983, chap.
8, art. 6.

Idem

REMEDY FOR LACK OF QUORUM

SOLUTION AU DÉFAUT DE QUORUM

Quorum
deemed
constituted

7.-(1) Where the number of members
who, by reason of the provisions of this Act,
are disabled from participating in a meeting
is such that at that meeting the remaining
members are not of sufficient number to constitute a quorum, then, despite any other
general or special Act, the remaining number
of members shall be deemed to constitute a
quorum, provided such number is not Jess
than two.

7 (1) Si, en raison de la présente loi, le
nombre de membres qui ne peuvent participer à une réunion est tel qu'il n'y a pas quorum, les membres restants, à condition qu'ils
soient au moins deux, sont réputés, malgré
toute autre loi générale ou spéciale, constituer quorum.

Quorum
réputé constitué

Application
to judge

(2) Where in the circumstances mentioned
in subsection (1), the remaining number of

(2) Si, dans le cas visé au paragraphe (1),
le nombre de membres restants est inférieur

Requ~te à un
juge
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members who are not disabled from participating in the meeting is Jess than two, the
council or local board may apply to a judge
without notice for an order authorizing the
council or local board, as the case may be, to
give consideration to, discuss and vote on the
matter out of which the interest arises.

à deux, le conseil ou le conseil local peut
présenter une requête à un juge, sans préavis, pour obtenir une ordonnance l'autorisant
à considérer et à discuter l'affaire ayant
donné naissance à un intérêt et à voter à ce
sujet.

(3) The judge may, on an application
brought under subsection (2), by order,
declare that section 5 does not apply to the
council or local board, as the case may be, in
respect of the matter in relation to which the
application is brought, and the council or
local board thereupon may give consideration
to, discuss and vote on the matter in the
same manner as though none of the members
had any interest therein, subject only to such
conditions and directions as the judge may
consider appropriate and so order. 1983,
C. 8, S. 7.

(3) Le juge saisi de la requête prévue au
paragraphe (2) peut, par ordonnance, déclarer que l'article 5 ne s'applique pas au conseil
ou au conseil local, selon le cas, en ce qui
concerne l'affaire qui fait l'objet de la
requête. Le conseil ou le conseil local peut
considérer et discuter l'affaire et voter à son
sujet comme si aucun de ses membres n'y
avait d'intérêt, sous réserve des conditions et
directives que le juge considère appropriées
et inclut dans l'ordonnance. 1983, chap. 8,
art. 7.

ACTION WHERE CoNTRAVENTJON
ALLEGED

POURSUITE EN CAS DE CONTRAVENTION
ALLÉGUÉE

Who may
try alleged
contravention of
S. 5 (1·3)

8. The question of whether or not a member has contravened subsection 5 (1) , (2) or
(3) may be tried and determined by a judge.
1983, C. 8, S. 8.

8 La question de savoir si un membre a
contrevenu au paragraphe 5 (1), (2) ou (3)
peut être jugée et décidée par un juge. 1983,
chap. 8, art. 8.

Compétence
pour juger
d'une contra·
vention aux
par. 5 (!) à
(3)

Who may
apply to
judge

9.-(1) Subject to subsection (3), an elector may, within six weeks after the fact
cornes to his or her knowledge that a member may have contravened subsection 5 (1),
(2) or (3), apply to the judge for a determination of the question of whether the member has contravened subsection 5 (1), (2) or
(3).

9 (1) Un électeur peut, six semaines au
plus après avoir appris qu'un membre a pu
contrevenir au paragraphe 5 (1), (2) ou (3),
et sous réserve du paragraphe (3), demander
au juge, par voie de requête, de décider s'il y
a eu contravention.

Avis intro·
ductif de
motion

Contents of
notice of
application

(2) The elector in his or her notice of
application shall state the grounds for finding
a contravention by the member of subsection
5 (1), (2) or (3). 1983, c. 8, s. 9 (1, 2),
revised.

(2) L'avis de requête énumère les motifs
qui fondent à conclure que le membre a contrevenu au paragraphe 5 (1), (2) ou (3).
1983, chap. 8, par. 9 (1) et (2) , révisés.

Contenu de
l'avis de
requête

Time for
bringing
application
limited

(3) No application shall be brought under
subsection (1) after the expiration of six
years from the time at which the contravention is alleged to have occurred. 1983, c. 8,
S. 9 (3).

(3) Est irrecevable la requête présentée en
vertu du paragraphe (1) après l'expiration
d'un délai. de six ans à partir de la date à
laquelle il est allégué que la contravention a
eu lieu. 1983, chap. 8, par. 9 (3).

Délai de
prescription

Power of
judge to
declare scat

10.-(1) Subject to subsection (2) , where
the judge determines that a member or a former member while he or she was a member
has contravened subsection 5 (1), (2) or (3),
the judge,

10 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le
juge, s'il décide qu'un membre ou un ancien
membre, au cours de son mandat, a contrevenu au paragraphe 5 (1), (2) ou (3):

Pouvoir du
juge de décla·
rer vacant le
siège du
membre, de
déclarer celui·
ci inhabile à
siéger et
d'exiger la
restitution
des gains de
celui-ci

Power of
judge to
declare s. 5
not to apply

vacant,

disqualify
member and
require resti·
tut ion

(a) shall, in the case of a member, declare
the seat of the member vacant; and

a) déclare vacant le siège du membre;

(b) may disqualify the member or former
member from being a member during
a period thereafter of not more than
seven years; and

b) peut déclarer le membre ou l'ancien
membre inhabile à siéger à un conseil
ou à un conseil local pour une période
de sept ans au plus;

( c) may, where the contravention has
resulted in persona! financial gain,
require the member or former member
to make restitution to the party suffer-

c) peut, si le membre ou l'ancien membre a tiré un gain personnel de la contravention, exiger qu'il le restitue à la
partie qui a subi la perte ou, s'il est

Pouvoir du
juge de décla·
rer l'art. 5
non applicable
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ing the loss, or, where such party is
not readily ascertainable, ro the
municipality or local board of which
he or she is a member or former member.

difficile d'identifier celle-ci, à la municipalité ou au conseil local dont il est
membre ou ancien membre.

Saving by
reason of
inadvertence
or error

(2) Where the judge determines that a
member or a former member while he or she
was a member has contravened subsection 5
(1), (2) or (3), if the judge finds that the contravention was committed through inadvertence or by reason of an error in judgment,
the member is not subject to having his or
her seat declared vacant and the member or
former member is not subject to being disqualified as a member, as provided by subsection (1).

(2) Si le juge conclut que la conrravention
au paragraphe 5 (1), (2) ou (3) est attribuable à une méprise ou à une erreur de jugement, le siège du membre n'est pas déclaré
vacant et le membre ou l'ancien membre
n'est pas déclaré inhabile à siéger, tel que le
prévoit Je paragraphe (l).

Exception :
méprise ou
erreur de
jugement

Member
not to be

(3) The authority to disqualify a member
in subsection (1) does not include the right to
suspend a member. 1983, c. 8, s. 10.

(3) Le pouvoir que confère le paragraphe
(l) de déclarer un membre inhabile à siéger
ne comprend pas celui de le suspendre. 1983,
chap. 8, art. 10.

Suspension
interdite

Appeal to
Divisional
Court

11.-(l) An appeal lies from any order
made under section l 0 to the Divisional
Court in accordance with the rules of court.

11 (l) Appel de l'ordonnance prévue à
l'article 10 peut être interjeté devant la Cour
divisionnaire conformément aux règles de
pratique.

Appel devanl
la Cour divisionnaire

Judgmenl or
new trial

(2) The Divisional Court may give any
judgment that ought to have been pronounced, in which case its decision is final,
or the Divisional Court may grant a new trial
for the purpose of taking evidence or additional evidence and may remit the case to the
trial judge or another judge and, subject to
any directions of the Divisional Court, the
case shall be proceeded with as if there had
been no appeal.

(2) La Cour divisionnaire peut rendre Je
jugement qui aurait dû être prononcé, auquel
cas sa décision est définitive. Elle peut aussi
accorder un nouveau procès pour recueillir
des preuves ou des preuves additionnelles et
peut renvoyer l'affaire au juge de première
instance ou à un autre juge, auquel cas, sous
réserve des directives de la Cour divisionnaire, l'affaire est jugée comme s'il n'y avait
pas eu appel.

Jugement ou
nouveau pro-

(3) Where the case is remitted to a judge
under subsection (2), an appeal lies from the
order of the judge to the Divisional Court in
accordance with the provisions of this section. 1983, c. 8, s. 11.

(3) Si l'affaire est renvoyée à un juge en
vertu du paragraphe (2), appel de l'ordonnance du juge peut être interjeté devant la
Cour divisionnaire, conformément au présent
article. 1983, chap. 8, art. 11.

12. The failure of any person to comply
with subsection 5 (1), (2) or (3) does not of
itself invalidate any proceedings in respect of
any such matter but the proceedings in
respect of such matter are voidable at the
instance of the municipality or of the local
board, as the case may be, before the expiration of two years from the date of the passing
of the by-Jaw or resolution authorizing such
malter unless to make void the proceedings
would adversely affect the rights of any person acquired under or by virtue of the proceedings who acted in good faith and without
actual notice of the failure to comply with
subsection 5 (1), (2) or (3). 1983, c. 8, s. 12.

12 L'inobservation par quiconque du
paragraphe 5 (l), (2) ou (3) ne suffit pas
pour invalider des mesures prises en ce qui
concerne l'affaire. Ces mesures sont annulables à la demande de là municipalité ou du
conseil local, selon le cas, dans un délai de
deux ans à compter de la date d'adoption du
règlement municipal ou de la décision autorisant l'affaire, à moins que leur annulation ne
porte atteinte aux droits acquis par quiconque en vertu de ces mesures, de bonne foi et
sans connaissance réelle de l'inobservation du
paragraphe 5 (1), (2) ou (3). 1983, chap. 8,
art. 12.

Nullité relative des
mesures

13. Proceedings to declare a seat vacant

13 Une poursuite visant à faire déclarer
un siège vacant, à rendre un membre ou un
ancien membre inhabile à siéger en raison
d'un conflit d'intérêts, ou à l'obliger à restituer Je gain personnel qu'il a tiré d'une contravention, ne peut être intentée qu'en vertu
de la présente loi. 1983, chap. 8, art. 13.

Autres procédures interdites

suspe~ded

Appeal from
order or new
trial

Proceedings
not invalidated but
voidable

Other procedures
prohibited

or to disqualify a member or former member
for conflict of interest, or to require a member or former member to make restitution
where a contravention has resulted in persona) financial gain, shall be had and taken
only under this Act. 1983, c. 8, s. 13.

cès

Appel de
l'ordonnance
rendue au
terme du
nouveau procès
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MUNICIPAL CONFLICT OF INTEREST
GENERAL

DISPOSmONS GÉNÉRALES

14.-(1) Despite section 252 of the
Municipal Act, the council of every municipality may at any time pass by-laws,

14 (1) Malgré l'article 252 de la Loi sur
les municipalités, le conseil d'une municipalité peut, en tout temps , adopter des règlements municipaux :

(a) for contracting for insurance;

a) pour contracter une assurance;

(b) despite the /nsurance Act, to enable
the municipality to act as an insurer;
and

b) malgré la Loi sur les assurances, pour
permettre à la municipalité d'agir en
qualité d'assureur;

(c) for exchanging with other municipalities in Ontario reciprocal contracts of
indemnity or inter-insurance in accordance with Part XIII of the lnsurance

c) pour échanger avec d'autres municipalités en Ontario des contrats d'indemnisation ou d'interassurance réciproques conformément à la partie XIII de
la Loi sur les assurances,

Act,

~":,u~:Se not
apply

Surplus
funds

Assurance

to protect a member of the council or of any
local board thereof who has been found not
to have contravened section 5, against any
costs or expenses incurred by the member as
a result of a proceeding brought under this
Act, and for paying on behalf of or reimbursing the member for any such costs or expenses.

dans le but de protéger un membre du conseil ou d'un conseil local de la municipalité
qui, de l'opinion d'un tribunal, n'a pas contrevenu à l'article 5, contre les frais ou les
dépenses que ce membre a engagés à la suite
d'une instance introduite en vertu de la présente loi et dans le but d'acquitter en son
nom ces frais ou ces dépenses ou de l'en
rembourser.

(2) The lnsurance Act does not apply to a
municipality acting as an insurer for the purposes of subsection (1).

(2) La Loi sur les assurances ne s'applique
pas à une municipalité qui agit en qualité
d'assureur
pour
l'application
du
paragraphe (1).

Nonapplication de
la Loi sur les
assurances

(3) Despite subsections 387 (1) and (2) of
the lnsurance Act, any surplus funds and the
reserve fund of a municipal reciprocal
exchange may be invested only in such securities as a municipality may invest in under
subsection 163 (2) of the Municipal Act.

(3) Malgré les paragraphes 387 (1) et (2)
de la Loi sur les assurances, les fonds excédentaires et le fonds de réserve d' une bourse
municipale d'assurance réciproque peuvent
être investis seulement dans les valeurs mobilières dans lesquelles une municipalité peut
investir en vertu du paragraphe 163 (2) de la

Investissement des
fonds

Loi sur les municipalités.
Reserve
funds

(4) The money raised for a reserve fund of
a municipal reciprocal exchange may be
expended or pledged for, or applied to, a
purpose other than that for which the fund
was established if two-thirds of the municipalities that are members of the exchange
together with two-thirds of the municipalities
that previously were members of the
exchange and that may be subject to daims
arising while they were members of the
exchange agree in writing and if section 386
of the lnsurance Act is complied with. 1988,
C. 31, S. 17.

(4) Les sommes d'argent recueillies pour
le fonds de réserve d'un échange municipal
réciproque peuvent être dépensées, données
en nantissement ou imputées à une fin autre
que celle pour laquelle le fonds a été établi si
les deux tiers des municipalités membres de
la bourse et les deux tiers des municipalités
qui étaient auparavant membres de la
bourse, et qui peuvent recevoir des demandes de règlement pour la période pendant
laquelle elles étaient membres de la bourse,
y consentent par écrit et si l'article 386 de la
Loi sur les assurances a été respecté. 1988,
chap. 31, art. 17.

Fonds de
riserve

Local boards

(5) A local board has the same powers to
provide insurance for or to make payments
to or on behalf of its members as are conferred upon the council of a municipality
under this section in respect of its members.

(5) Le conseil local a les mêmes pouvoirs
de souscrire une assurance à l'intention de
ses membres, d'effectuer des paiements à ses
membres ou en leur nom, que ceux qui sont
conférés par le présent article au conseil
d'une municipalité à l'égard de ses membres.

Conseil local

Former
members

(6) A by-law passed under this section
may provide that it applies to a person who
was a member at the time the circumstances
giving rise to the proceeding occurred but
who, prior to the judgment in the proceed-

(6) Le règlement municipal adopté en
vertu du présent article peut prévoir qu'il
s'applique à la personne qui était membre du
conseil ou du conseil local à l'époque de la
naissance de la cause d'action mais qui a

Anciens
membres
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S.

ing, has ceased to be a member. 1983, c. 8,
14 (2, 3).

cessé d'en être membre avant que jugement
n'ait été rendu. 1983, chap. 8, par. 14 (2) et
(3).

15. In the event of conflict between any
provision of this Act and any provision of
any general or special Act, the provision of
this Act prevails. 1983, c. 8, s. 15.

15 Une disposition de la présente loi l'emporte sur une disposition incompatible d'une
loi générale ou spéciale. 1983, chap. 8, art.
15.

Incompatibilit~

